
8 MARS 
JOURNÉE INTERNATIONALE DE LUTTE

POUR LES DROITS DES FEMMES

LE 8 MARS 2026, TOUTES ET TOUS DANS LA
RUE POUR L’ÉGALITÉ, LA JUSTICE SOCIALE

ET LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE.
Le 8 mars est une journée internationale de
lutte, de grève et de mobilisation pour les droits
des femmes.
Partout dans le monde, les femmes résistent
face aux guerres, aux régimes autoritaires, aux
politiques impérialistes, à l’exploitation
économique et à la montée des droites et des
extrêmes droites.
De l’Amérique latine au continent africain, du
Moyen-Orient à l’Europe, les femmes sont en
première ligne face aux violences, à la pauvreté,
à la crise climatique et aux reculs des droits.
En France aussi, les politiques menées
aggravent les inégalités, précarisent le travail,
affaiblissent les services publics et la protection
sociale. Les violences sexistes et sexuelles
persistent, tandis que l’extrême droite progresse
et menace les droits des femmes, du monde du
travail et les libertés syndicales.
Face à ces attaques, la mobilisation collective
est indispensable.
C’est pourquoi nous appelons à manifester
massivement le 8 mars 2026, aux côtés des
associations féministes, des collectifs et de
toutes celles et ceux qui refusent l’injustice, en
solidarité avec les femmes du monde entier.

SANS LES FEMMES, TOUT S’ARRÊTE
Les femmes font tenir la société et le monde
du travail, ici comme ailleurs.
Elles sont majoritaires dans les secteurs
essentiels et assurent l’essentiel du travail
domestique et de soin, gratuit et invisibilisé.
À l’échelle mondiale, si l’on prend en compte
le travail rémunéré et non rémunéré, les
femmes travaillent davantage que les
hommes, mais gagnent moins, occupent plus
souvent des emplois précaires, subissent le
temps partiel imposé et touchent des retraites
inférieures.
Ces inégalités sont le produit d’un système
capitaliste et patriarcal, qui organise
l’exploitation du travail des femmes.

UN COMBAT SYNDICAL ET FÉMINISTE
Égalité salariale, conditions de travail dignes,
retraites justes, services publics renforcés,
lutte contre les violences sexistes et sexuelles,
lutte contre toutes les discriminations, droits
sexuels et reproductifs, éducation à l’égalité :
ces combats sont indissociables.
La lutte pour les droits des femmes est une
lutte de classe et une lutte internationale, au
cœur du combat syndical et social.

Rassemblement
le 8 mars à 11h

Place Charles de Gaulle  
Marseille



NOS REVENDICATIONS POUR L’ÉGALITÉ, 
LA JUSTICE SOCIALE ET L’ÉMANCIPATION

ÉGALITÉ SALARIALE ET CONDITIONS DE TRAVAIL DIGNES
Les femmes sont majoritaires dans les emplois précaires, mal rémunérés et à temps
partiel imposé. Nous subissons des carrières hachées et des retraites plus faibles. 
Nous exigeons :

l’égalité salariale réelle entre les femmes et les hommes ;
la revalorisation immédiate des métiers féminisés et essentiels (éducation, soin, santé,
nettoyage, lien social…) ;
la fin du temps partiel imposé et de la précarité ;
la transformation des CDD en CDI ;
la réduction du temps de travail sans perte de salaire.
Une réelle prise en compte de la pénibilité, des troubles musculosquelettiques (TMS), des risques
“socio-organisationnels” 

RECONNAÎTRE LE TRAVAIL 
DOMESTIQUE ET DE SOIN

Le travail domestique et de soin, majoritairement
assuré par les femmes, est indispensable mais
invisible et gratuit. Nous exigeons :

un partage réel des tâches domestiques et
parentales ;
le développement massif de services
publics de la petite enfance et du grand âge ;
la reconnaissance du travail invisible comme
un enjeu économique et social majeur.

 AUX VIOLENCES 
SEXISTES ET SEXUELLES

Les violences faites aux femmes et aux enfants sont
massives et systémiques. L’impunité demeure. Nous
demandons :

une loi-cadre intégrale contre les violences
sexistes et sexuelles ;
des moyens à la hauteur pour la prévention, la
protection et l’accompagnement des victimes ;

la fin de l’impunité ;
une protection effective des enfants victimes.

ÉDUQUER À L’ÉGALITÉ, 
DÈS LE PLUS JEUNE ÂGE

L’égalité se construit par l’éducation. Nous
exigeons :

une éducation non sexiste à tous les niveaux ;
la mise en œuvre effective de l’éducation à la
vie affective, relationnelle et sexuelle (EVARS),
intégrant consentement, respect, désir et
égalité ;
des moyens humains et financiers pour la
mettre en œuvre ;
à l’université, des dispositifs efficaces de
prévention, de protection et de soutien des
victimes de violences et discriminations, ainsi
que des formations contre les VSS.

EXTRÊME DROITE : UNE MENACE POUR NOUS
LES FEMMES ET POUR NOS DROITS

Partout où l’extrême droite progresse, les droits des
femmes reculent.
Elle remet en cause le droit à l’avortement, s’oppose à
l’égalité salariale et aux services publics,
instrumentalise ou minimise les violences sexistes et
sexuelles, attaque les droits des personnes LGBTQIA+
et combat les libertés syndicales.
Pas d’extrême droite dans nos luttes.
Pas d’extrême droite dans la rue.
Pas une voix pour l’extrême droite.

L’histoire nous a montré que de nouveaux droits conquis par et  pour les femmes bénéficient à toute la société.


